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OBJET :  ADMINISTRATION GENERALE ET FINANCES
Budget Primitif pour 2011 - Budget principal et budgets annexes - Vote des chapitres 
budgétaires

I) ORIENTATIONS GÉNÉRALES DU BUDGET PRIMITIF 2011  

Le budget 2011 est avant tout marqué par la mise en oeuvre, pour la première année, du 
nouveau panier de ressources fiscales suite à la suppression de la taxe professionnelle, après l'année 
de transition de 2010 :

- la  taxe  professionnelle  est  remplacée  par  de  nouveaux  impôts  économiques  pour 
52,8%, des impôts ménages pour 29,1%, des dotations et compensations de l'Etat pour 18,1%.
ce nouveau panier de ressources ( dont on ne connaît que les montants 2010) se traduit par une perte 
de ressources pour le Grand Dijon par rapport à la législation fiscale antérieure de 3,5 M€.
la fiscalité mixte ( vote de taux additionnels d'agglomération sur la taxe d'habitation, la taxe sur le 
foncier  bâti  et  la  taxe  sur  le  foncier  non-bâti)  devient  le  régime  de  droit  commun  des 
intercommunalités, et leur principale marge de manoeuvre financière. En effet, le pouvoir de taux 
du Grand Dijon sur ses nouvelles ressources fiscales est nul ou strictement plafonné, sauf sur les  
impôts « ménages ». A l'issue du transfert de la part départementale, la taxe d'habitation (24,4 M€ 
de produit en 2010) devient la première ressource fiscale non-affectée du Grand Dijon.

La réforme fiscale aura également d'autres effets indirects sur le budget du Grand Dijon, 
notamment avec la forte restriction des marges de manoeuvre des départements et des régions, qui 
se traduira par une baisse des subventions reçues, malgré les contractualisations globales passées 
avec ces deux collectivités.

Enfin, le gel des dotations de l'Etat se traduira par une baisse, à périmètre constant, de 
1,2% de BP à BP de la DGF et des compensations fiscales.

Il  s'agit  donc  d'un  nouvel  environnement  financier,  qui  bouleverse  les  équilibres 
antérieurs du budget de l'agglomération. 

Il est cependant aujourd'hui particulièrement complexe de définir une nouvelle stratégie 
de ressources compte-tenu du manque de visibilité sur les nouveaux impôts économiques : en effet, 
nous ne disposons aujourd'hui d'aucune information sur les bases 2011 de la Cotisation sur la Valeur 
Ajoutée des Entreprises, de la Taxe sur les Surfaces Commerciales, ou de l'Imposition Forfaitaire 
sur les Entreprises de Réseaux.

Dans ce contexte, le travail de préparation budgétaire 2011 s'est attaché à rechercher 
toutes les pistes d'optimisation possibles sur les dépenses et les recettes non-fiscales, et à cibler 
strictement le programme d'investissement sur la poursuite des grands projets stratégiques pour le 
développement,  la  croissance  économique  et  l'attractivité  de  l'agglomération,  ainsi  que  sur  les 
équipements  permettant  de  générer  des  recettes  de  fonctionnement  nouvelles.  Un  travail  a 
également été effectué,  notamment sur l'incitation de la Chambre Régionale des Comptes, pour 
introduire de nouveaux dispositifs permettant d'améliorer la transparence et la maîtrise des risques 
budgétaires, nécessaires dans un contexte de forte incertitude financière : refonte de la dotation aux 
amortissements  de  l'usine  d'incinération  pour  une  prise  en  compte  exhaustive  des  charges  de 
renouvellement futures, provision pour renouvellement de la flotte de bus.

Les recettes fiscales ont été prévues en masse,  compte-tenu de l'impossibilité de les 
individualiser en l'absence d'informations sur les bases, à un niveau strictement nécessaire pour 
maintenir la solvabilité du Grand Dijon.

Les balances annexées à la présente note retracent, pour chaque budget, les principaux postes de 
recettes et de dépenses réelles inscrites au Budget Primitif 2011, ainsi que leur évolution par rapport 
au Budget Primitif 2010.

GD2010-12-16_002 N°2 - 2/10



Le  total  du  Budget  pour  2011 s'élève  à  438,54  M€  (budget  principal  et  budgets  annexes, 
opérations réelles hors doubles comptes), contre 335,67 M€ en 2010.

Plusieurs facteurs expliquent la forte augmentation des masses budgétaires :

- d'une part,  le Grand Dijon intègre dans son budget 2011 deux budgets annexes de l'eau et  de 
l'assainissement,  qui  représentent  un  total  de  dépenses  réelles  de  4,35  M€,  dont  2,53  M€  de 
dépenses d'équipement.
- d'autre  part,  les  dépenses  d'équipement  augmentent,  à  périmètre  constant  de  82,  4  M€, 
principalement en raison de la montée en charge des travaux de construction du tramway.

Les dépenses réelles de fonctionnement (à périmètre constant) s'établissent à 181,4 M€, contre 
169,4 M€ au BP 2010, soit une variation de + 7 % qui s'explique par l'augmentation des dépenses  
du budget des transports (liées aux hausse de la contribution à l'exploitant, des frais financiers, et à 
la mise en oeuvre d'indemnisations amiables dans le cadre du tramway).
Les dépenses de fonctionnement des autres budgets sont stables, voire en diminution.
Le total des dépenses réelles de fonctionnement intégrant les budgets eau et assainissement (hors 
doubles comptes), s'établit à 182,5 M€.

Les recettes réelles de fonctionnement à périmètre constant (et hors doubles comptes) s'élèvent à 
210,9 M€, contre 201,8 M€ au BP 2010, soit une progression de 4,5 % portée par les produits des  
services facturés dans le cadre du traitement des déchets (participation des collectivités clientes, 
redevance spéciale, ventes de matières notamment)
Le total des recettes réelles de fonctionnement intégrant les budgets eau et assainissement (hors 
doubles comptes) s'établit à 213,5 M€.

Le taux de financement par emprunt des dépenses d'équipement s'établit à 60,7 % au Budget 
Primitif 2011, contre 56,2 % au BP 2010.

II) BUDGET PRINCIPAL   
1) Recettes de fonctionnement : compte-tenu de la mise en oeuvre du nouveau panier 

de ressources, de nombreux postes de recettes sont bouleversés, et la lisibilité des évolutions de BP 
à BP est faible. Globalement, l'évolution des recettes de fonctionnement est de 5,4%, après +1,4% 
en 2010. 

- les recettes de la fiscalité directe ( Cotisation Foncière des Entreprises, Cotisation sur la Valeur 
Ajoutée  des  Entreprises,  Taxe  sur  les  Surfaces  Commerciales,  Imposition  Forfaitaire  sur  les 
Entreprises de Réseaux, taxe d'habitation, taxe sur le foncier bâti, taxe sur le foncier non-bâti) : elles 
sont  prévues en masse à  75,3 M€, en l'absence d'information sur les bases 2011 des nouveaux 
impôts économiques.

-  la  taxe  d'enlèvement  des  ordures  ménagères est  prévue  avec  une  augmentation  égale  à 
l'inflation prévisionnelle, soit +1,5%
- les dotations et compensations de l'Etat  connaissent également de nombreux changements de 
périmètre de BP à BP : ainsi, elles passent globalement de 34,28 M€ au BP 2010 à 49,3 M€ en 2011 

-     15,3 M€ de dotations et compensations supplémentaires sont prévues au titre des conséquences   
de la réforme fiscale : 12,6 M€ pour la compensation de la suppression de la taxe professionnelle ( 
8,4 M€ de Fonds National  de Garantie  Individuelle  de Ressources  et  4,2 M€ de Dotation de 
Compensation de la Réforme de la TP) / 1,55 M€ pour la compensation des pertes de bases France 
Télécom,  qui  est  intégrée  à  la  part  « dotation  de  compensation »  de  la  DGF  /  1,1  M€  de 
compensations fiscales au titre du transfert de la part départementale de la taxe d'habitation.
-     sur les postes à périmètre constant, les dotations et compensations de l'Etat sont en baisse de   
1,2     % de  BP à  BP   :  -2,5% sur  la  dotation  de  base  de  la  DGF /  +0,3% pour  la  dotation  de 
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compensation / - 23% pour les compensations fiscales « taxe professionnelle ».

- une forte progression des produits des services est prévue  : +19% de BP à BP
-     un fort  dynamisme des recettes du secteur «     OM     »   est  à nouveau attendu :  + 180 K€  pour 
les participations des collectivités clientes, + 200 K€ pour la redevance spéciale gros producteurs, 
+ 90K€ pour les prestations de collecte et de traitement, + 590 K€ pour les ventes de matière  
( conséquence notamment de la modernisation du centre de tri).
-     les remboursements de charges des budgets annexes   progressent de 350 K€, essentiellement sous 
l'effet de la création des deux nouveaux budgets annexes eau et assainissement

- 245 K€ de remboursements de la Ville de Dijon sont prévus au titre des postes de 
direction générale mutualisés.

2) Dépenses de fonctionnement : elles s'établissent à +1,46% de BP à BP, soit -1,6% 
hors participation au budget annexe des transports.

Le projet de budget 2011 a en effet été réalisé en recherchant l'ensemble des pistes de 
réduction  des  dépenses,  notamment  par  la  rationalisation  des  structures  :  mutualisation  de  la 
direction générale avec la Ville de Dijon, dissolution du SMD, nouvelle répartition des missions 
entre Dijon Développement et le service économique de l'agglomération.

-  les  versements  aux  communes  (  attribution  de  compensation  et  dotation  de  solidarité 
communautaire) sont prévus à 65,2 M€, stables par rapport à 2010.

- la masse salariale est en baisse de 5,4% de BP à BP. Ce chiffre inclut l'impact de la reprise du 
personnel du SMD ( +295 K€), ainsi que le départ de certains agents du service développement 
économique à Dijon Développement ( - 148 K€). Ainsi, à périmètre constant, la masse salariale 
évolue de -6,7% de BP à BP, et de -3,9% par rapport au budget total 2010 ( prise en compte en  
cours  d'année  de  la  prise  en  charge  des  médiateurs  tramway  en  prestation  de  service).  Sont 
également intégrés 241 K€ de remboursement à la Ville de Dijon pour les postes mutualisés.

- les subventions et participations progressent de 15,5%, sous l'effet de différents facteurs :
- impact en année pleine de la participation au délégataire de la piscine ( +176 K€)
- hausse de la  participation à Dijon Développement ( +340K€), du fait du transfert des frais 
afférents  aux  salons,  et  d'agents  du  service  développement  économique.  La  réorientation  du 
budget de Dijon Développement permet de réaliser une économie globale de près de 100 K€.

la  participation  à  l'aéroport  progresse  de  50K€ sous  l'effet  de  la  mise  en  oeuvre  du  projet 
Renaissance ( équilibre entre la baisse de la participation au déficit et le soutien aux lignes Eastern 
Airways). 

- les  soutiens  à  la  recherche  et  au  transfert  de  technologies sont  en  forte  progression 
( + 445 K€), essentiellement en raison de l'inscription des crédits nécessaires pour les dossiers 
F.U.I.
- la participation au SDIS est prévue en progression de 1,4%, ce qui correspond à la demande du 
Syndicat

les  participations  aux  clubs  sportifs  professionnels (  subventions  et  prestations  de  service) 
s'élèvent à 2 125 000 €, dont 950 K€ pour le DFCO, 650 K€ pour la JDA, et 500 K€ pour le DBHB.
- en revanche, le BP 2011 enregistre la fin du soutien à la ligne TGV Roissy-Normandie, avec 
une baisse de cette ligne de 545 K€ de BP à BP 

- la participation au  budget annexe des transports est prévue à 20,5 M€, contre 16,5 M€ au 
BP  2010  :  cette  progression  est  nécessaire  afin  de  faire  face  à  l'évolution  des  coûts  de 
fonctionnement  du  réseau,  ainsi  que  pour  financer  partiellement  une  provision  pour 
renouvellement de la flotte de bus.
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- les coûts de fonctionnement des services sont en forte baisse de 6,5%, soit -1,8 M€ de BP à BP.
-  le  facteur principal  de cette  baisse est  la  réduction à hauteur de 1,5 M€ des  

charges afférentes à la collecte suite à la renégociation du contrat : le coût de la prestation actuelle 
est en baisse de 2,5 M€, et il est profité de cette baisse pour mettre en oeuvre de nouveaux services :
- une  collecte  dédiée  des  déchets  des  gros  producteurs  (  +220  K€),  ce  qui  implique  un 
renouvellement du parc de bacs afin de faire payer au poids ( dépenses d'investissement de 220 K€). 
Il est attendu de ce nouveau service une croissance de la redevance spéciale de 300 K€ par an.

- une  collecte  dédiée  sur  rendez-vous  des  DEEE,  des  ferrailles  et  du  mobilier  réutilisable 
( +145 K€)
- la mise en place d'une collecte des déchets des halles de Dijon en caisson compacteur ( +50K€).

-  les  autres  coûts  de  fonctionnement  des  services sont  en  baisse  de  2,4%,  soit 
– 337 K€, notamment sous l'effet du transfert à Dijon Développement des frais de participation aux 
salons.

- les frais financiers  enregistrent une nouvelle progression de 900 K€, au vu de la croissance de 
l'encours.

3) Dépenses d'investissement : elles s'élèvent à 68,6 M€ en 2011, contre 60,8 M€ en 2010.

- les dépenses d'équipement (hors avances sur marchés) sont de 42,7 M€, contre 35,1 M€ au 
BP 2010.

- les dépenses d'équipement direct sont de 15,1 M€, contre 12,1 M€ au BP 2010. Les principales 
opérations sont les suivantes :
- aménagement de l'Esplanade Erasme : 3,9 M€
- modernisation du centre de tri : 1,9 M€  : il s'agit d'augmenter la captation des JRM et de mettre en 
place, en réponse à un appel lancé par Eco-Emballages, un tri de nouvelles résines plastiques. Grâce 
à l'amélioration des reprises de matières induites par cet équipement,  le gain net annuel de cet 
investissement ( après amortissement) devrait être de 150 K€.
- gros  entretien  de  l'usine  d'incinération  :  1,9  M€ -  ce  chiffre  inclut  la  réalisation  d'une  mini-
déchetterie bois pour les artisans.
- Achat de véhicules  et  de matériel  de collecte  :  1,2 M€, inclus l'achat des bacs pucés  pour la 
collecte spécifique gros producteurs
- acquisitions foncières opportunités : 1,4 M€ 
- acquisitions foncières marché de gros : 800 K€
- acquisitions foncières Erasme : 635 K€
- études d'urbanisme : 450 K€ ( dont révision des PLUs : 300 K€ / nouveaux quartiers d'habitat : 
150 K€)
- pistes cyclables : 490 K€ 
- travaux sur les voiries des ZA communautaires : 375 K€ 

- les subventions d'équipement versées s'établissent à 27,6 M€, contre 22,9 M€ au 
budget 2010 :
- participation LINO : 4,8 M€
- participation LGV Rhin-Rhône : 4,4 M€
- participation à l'aménagement d'Agronov : 500 K€
- soutien à l'immobilier industriel : 580K€ ( Teletech, Acticall)
- participation aux déficits – opérations d'habitat à loyer modéré : 7,9 M€
- gestion déléguée des aides à la pierre : 3,3 M€
- soutien à la réhabilitation du parc ancien : 900 K€
- participation ANRU : 3,1 M€
- participation à la rénovation du Musée des Beaux Arts : 700 K€
- fonds de concours aux communes : 811 K€ .
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- l'amortissement de la dette     s'établit à 6,8 M€, contre 5,3 M€ au BP 2010.

4) Recettes d'investissement : elles s'établissent à 52,9 M€, contre 51,2 M€ au BP 2010

- les subventions d'investissement sont prévues à 6,7 M€, en baisse par rapport à 2010 (9,4 M€), 
année marquée par le  versement  de subventions  importantes  pour le  financement  de la  piscine 
olympique.

- les recettes de récupération de la TVA sont de 1,7M€, contre 5,4 M€ en 2010, année marquée 
par la récupération de la TVA sur les travaux de la piscine.

- les autres recettes d'investissement hors emprunt sont également en baisse : 1,1 M€, contre 
5 M€ au BP 2010 : 300 K€ pour les récupérations d'avances à la SEMAAD ( 2,1 M€ en 2010), 
500 K€ pour les récupérations d'avance sur marchés, 300 K€ pour les produits de cession ( contre 
2,3 M€ au BP 2010).

- le besoin d'emprunt nouveau s'établit ainsi 27,7 M€.

II) BUDGET ANNEXE DE LA DECHARGE ET DU CENTRE DE TRAITEMENT DES DASRI  

A) Recettes réelles de fonctionnement  :  Elles s'élèvent à 2,085 M€ au BP 2011, soit le même 
montant qu'au BP 2010. Cette estimation est prudente, tenant compte de la conjojncture économique 
qui ne permet pas d'anticiper une remontée significative des apports en décharge (1 M€), ni des 
demandes de traitement des déchets issus des activités de soins (1,085 M€).

B) Dépenses réelles de fonctionnement : 1,503 M€ au BP 2011, contre 1,715 M€ au BP 2010, soit 
une baisse globale de 12 %, qui s'explique essentiellement par la diminution des charges diverses de 
gestion courante. Les charges à caractère général diminuent de 5 %. La masse salariale est stable.

C) Dépenses réelles d'investissement : elles s'élèvent à 679 K€, dont 365,5 K€ de dépenses
d'équipement pour la décharge.  Ces crédits sont prévus essentiellement pour réaliser un modelé 
permettant à terme de mettre en place un champ photovoltaïque. 
835 K€ de dépenses d'équipement sont inscrites pour le centre de traitement des DASRI. 
Le remboursement du capital de la dette représente 180 K€.

D) Recettes réelles  d'investissement :  elles s'élèvent à 96,7 K€, correspondant  au montant de 
l'emprunt nécessaire à l'équilibre du budget.

III) BUDGET ANNEXE DES TRANSPORTS  

-  Les  recettes  de  fonctionnement  hors  subvention  d'équilibre sont  relativement 
inertes, avec une progression de 1%, résultant à la fois du gel de la DGD transports, de la baisse 
attendue de la redevance Clear Channel sous l'effet  des travaux du tramway ( -  500 K€) et  du 
maintien attendu du produit du versement transport au niveau du réalisé 2010 (46,6 M€), soit une 
progression de 1 M€ de BP à BP.

- La participation du budget principal est prévue à 20,5 M€, afin d'assurer l'équilibre 
du budget.

GD2010-12-16_002 N°2 - 6/10



-  Les dépenses de fonctionnement  passent de 44,4 M€ au BP 2010 à 58 M€. Cette 
progression s'explique essentiellement par trois éléments :
- la croissance des frais financiers, sous l'effet du financement des travaux du tramway : 4,2 M€, 
contre 1 M€ au BP 2010.
- la  croissance  de  la  participation  au  délégataire  transports :  44,1  M€ au  BP 2011  contre 
38,7 M€ au BP 2010 et  40,1 M€ de crédits  ouverts  en 2010. Cette  forte  hausse s'explique par 
différents facteurs  : un coefficient d'actualisation de 2,7 % / 345 K€  de services supplémentaires /  
120 K€ de compensation pour modération des tarifs  /  380 K€ pour l'anticipation du tramway / 
197 K€ pour pour le service de location de vélos / 310 K€ pour la mise en oeuvre de la nouvelle 
billétique.
- l'inscription d'une provision pour renouvellement de la flotte de bus à hauteur de 3 M€.

- Les dépenses d'investissement sont de 181,8 M€, dont 173,3 M€ pour les travaux de construction 
du tramway. 3,5 M€ sont en outre prévus pour les acquisitions de bus ( bus d'occasion + 3 minibus), 
dans l'attente des études sur un renouvellement de grande ampleur de la flotte de bus pour la mise 
en service du tramway.
- Les recettes d'investissement hors emprunt sont de 63,5 M€ : dont 22,9 M€ de récupération de 
TVA et  40,5 M€ de subventions ( 22 M€ de l'Etat, 12,4 M€ de la Région et 1,25 M€ du Conseil 
Général)
- le besoin d'emprunt nouveau s'établit en 2011 à 105,9 M€, hors impact du crédit-bail fiscal pour 
l'acquisition des rames, en cours de finalisation.

IV) BUDGET ANNEXE DU CREMATORIUM  

A) Recettes réelles de fonctionnement : estimé à 362 K€, le montant de la redevance versée par le 
délégataire diminue par rapport aux prévisions du BP 2010 (400 K€), mais reste stable par rapport  
au prévisions de réalisation de l'exercice en cours.

B)  Dépenses  réelles  de  fonctionnement :  156,8  K€,  contre  138,7  K€  au  BP 2010,  soit  une 
progression de 12 %, qui se justifie principalement par la nécessité de recourir à une Assistance à 
Maîtrise d'Ouvrage afin de préparer le renouvellement de la Délégation de Service Public.

C) Dépenses  réelles  d'investissement :  elles  s'élèvent  à  288,1  K€,  dont  200 K€  de  dépenses 
d'équipement prévues pour la décoration de la petite salle de cérémonie et la mission d'AMO pour 
l'installation d'un 3ème four et de dispositifs de filtration des fumées. 
L'amortissement de la dette s'élève à 88,1 K€, contre 119,3 K€ au BP 2010.

D) Recettes réelles d'investissement : inscrites à hauteur de 82,9 K€, elles correspondent au
montant de l'emprunt nécessaire à l'équilibre du budget. Cependant, à la clôture de l'exercice 2010, 
400 K€ d'excédent seront disponibles pour l'autofinancement des travaux à réaliser.
V) BUDGET ANNEXE DE LA ZONE D'ACTIVITES DE BRETENIÈRE  

A) Recettes réelles de fonctionnement : Aucune recette n'est prévue en 2011.

B) Dépenses réelles de fonctionnement : 172,6 K€, dont 157 K€ de frais d'aménagement de la 
zone et 15 600 € de frais financiers.

C)  Dépenses  réelles  d'investissement :  s'agissant  d'un  budget  géré  en  stocks,  les  dépenses 
d'investissement sont exclusivement composées de l'amortissement du capital de la dette, à hauteur 
de 55,5 K€.

D) Recettes réelles d'investissement : 228,1 K€ correspondant au montant prévisionnel de
l'emprunt.
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VI) BUDGET ANNEXE DU GROUPE TURBO-ALTERNATEUR  

A) Recettes réelles de fonctionnement : elles correspondent exclusivement au produit des ventes 
d'électricité générée par le turbo-alternateur, estimé à 2,6 M€.

B) Dépenses réelles de fonctionnement : elles sont estimées à 1,383 M€, en baisse de 17 % par 
rapport  au BP 2010. cette diminution des dépenses prévisionnelles s'explique notamment par le 
règlement courant 2010 du contentieux relatif à la TVA due sur les ventes délectricité, qui permet de 
ne plus « provisionner » pour couvrir les régularisations à effectuer.
Les charges remboursées au budget général s'élèvent à 149,1 K€ pour le personnel et 466,5 K€ pour 
les charges de structure.
Les charges financières sont estimées à 353 K€ pour 2011.

C) Dépenses réelles d'investissement : 1,345 M€, dont 605 K€ de dépenses d'équipement (gros 
entretien du turbo-alternateur) et 740 K€ de remboursement de la dette.

D) Recettes réelles d'investissement : 102,6 K€ correspondant à de l'emprunt.

VII) BUDGET ANNEXE DE L'ASSAINISSEMENT  

Le service de l'assainissement devient un budget annexe du Grand Dijon à la suite de la dissolution 
du Syndicat Mixte du Dijonnais.

A) Recettes réelles de fonctionnement : elles sont estimées à 1,9 M€ contre 1,8 M€ au BP 2010, et 
se composent pour l'essentiel :
- des redevances d'assainissement : 1,460 M€ de produit attendu en 2011. La hausse attendue de 
cette recette de BP à BP s'explique par des effets de prix et de périmètre : effet en année pleine de  
l'augmentation de la surtaxe « Bassin d'orage » votée par le SMD pour 2010 ; prise en compte des 
rejets industriels de l'établissement AMORA installé à Chevigny. A périmètre constant, la recette 
inscrite anticipe une baisse des volumes facturés de 2,5 %.
- de la Participation pour Raccordement à l'Egoût (PRE) sont le produit est estimé à 65 K€, contre  
50 K€ inscrits au BP 2010 du SMD.
- de la prime pour épuration versée par l'Agence de l'Eau, et dont le montant diminue légèrement :  
300 K€ attendus, contre 320 K€ en 2010.

B) Dépenses réelles de fonctionnement :  1,1 M€ sont inscrits  au BP 2011, contre  0,9 M€ au 
BP 2010.
Les  charges  de  fonctionnement  courant  diminuent  très  fortement  :  80  K€  contre  323  K€  au 
BP 2010. Les charges de personnel et  les charges de structure remboursées au budget principal 
diminuent globalement de 85 K€ (soit – 20 %).
concernant  les  charges  exceptionnelles,  478  K€  sont  prévus  en  fonctionnement  et  34  K€  en 
investissement pour des annulations de titres.
Les frais financiers représentent 190 K€.

C)  Dépenses  réelles  d'investissement :  2,484  M€  sont  inscrits,  dont  1,980  M€  de  dépenses 
d'équipement consacrées notamment :

- à la réhabilitation de collecteurs d'eaux usées, au titre de la protection du milieu naturel (nappe 
sud), à hauteur de 1 M€. Ces dépenses pourront pêtre engagées sous réserve de l'obtention de co-
financement (agence de l'eau notamment)

- à  des  travaux  à  réaliser  sur  les  communes  de  Daix,  Longvic,  Bressey,  Marsannay,  Neuilly,  
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Quetigny, à hauteur de 557 K€.  Les diagnostics techniques des réseaux sont en cours de réalisation.

- à la réalisation de « petits » travaux ponctuels sur tout le réseau assainissement de l'agglomération 
géré en affermage, à hauteur de 151 K€
- à la poursuite de l'opération des modifications des regards mixtes permettant de limiter les risques 
d'inondations chez les riverains en période de pluie, pour 100 K€.
- à la déviation du collecteur dans le cadre de l'extension du collège de Quetigny. Pour 80 K€.  Par 
convention à  venir, ces travaux seront financés (en totalité) par le Département.

D) Recettes réelles d'investissement  :  elles s'élèvent à 1,684 M€, dont 1,359 M€ d'emprunt et 
325 K€ de TVA récupérable.

VIII) BUDGET ANNEXE DE L'EAU  
Le service de l'eau devient un budget annexe du Grand Dijon à la suite de la dissolution du Syndicat 
Mixte du Dijonnais.

A) Recettes réelles de fonctionnement : elles s'élèvent à 698 K€ et comprennent principalement :
- Le produit des surtaxes appliquées sur les ventes d'eau, estimé à 412 K€. La hausse attendue de ce 
produit  de  BP à BP tient  compte  d'effets  de  périmètre,  liés  à  la  prise  en compte  des  surtaxes 
appliquées sur les communes de Magny-sur-Tille et Bretenière. A périmètre constant, le produit 
inscrit en 2011 anticipe une baisse des volumes d'assiette de 2,5 % environ.

- 272,2 K€ de subventions reçues, dont 222 K€ de subvention du budget principal.
Il est à noter que, nonobstant l'effet de cette subvention exceptionnelle, ces produits diminuent 
fortement en 2011, du fait de l'expiration de la dette récupérée auprès de la Lyonnaise des Eaux.

B) Dépenses réelles de fonctionnement : prévues à hauteur de 445,5 K€, elles se répartissent entre:
- Les frais de fonctionnement courant, qui s'établissent à 69,1 K€, en baisse de 15 % par rapport 
au BP 2010 ;
- Les charges de structure et les charges de personnel remboursées au budget principal : 99,6 K€, 
en baisse de 7 % par rapport au BP 2010.

- Les frais financiers : 69,5 K€
- Les  charges  exceptionnelles  :  206,3  K€,  dont  205  K€  d'annulation  de  titres  sur  exercices 
antérieurs. 

C) Dépenses réelles d'investissement : 768,7 K€, dont 548 K€ de dépenses d'équipement qui
concernent pour l'essentiel :

- 298,5 K€ de travaux à réaliser préalablement aux travaux de voirie prévus par les communes : les 
diagnostic techniques sur les réseaux sont en cours de réalisation pour les programmes voirie des 
communes de Daix, Longvic et Marsannay ;

- 71,5 K€ de réfection de réseau sur la commune d'Ahuy ;

- 121,5 K€ de remplacement de réseau sur la commune de  Magny (avant travaux de voirie sur 
RD) ;

Le remboursement du capital de la dette représente 143,6 K€, contre 296 K€ au BP 2010.

D) Recettes réelles d'investissement : 516 K€, dont :

- 362,8 K€ d'emprunt ;
- 93,2 K€ de FCTVA et TVA récupérable ;
- 60 K€ de subventions d'équipement.
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IX) BUDGETS ANNEXES DES SERVICES DE COLLECTE ET DE TRAITEMENT DES ORDURES MENAGERES RENDUS AUX     
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES  

Ces budgets annexes retracent les relations financières avec les collectivités clientes des services de 
collecte et de traitement.
Pour le service de collecte, le budget 2011 est équilibré à 306 K€.
Pour le service de traitement, il est équilibré à 2, 074M€.

Vu l'avis de la Commission,

LE CONSEIL,
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

DÉCIDE :

- d'adopter le Budget Primitif 2011 de la Communauté de l'agglomération dijonnaise pour :
- le budget principal ;
- le budget annexe de la Décharge des Produits Inertes (DPI) et des DASRI ;
- le budget annexe des transports publics urbains ;
- le budget annexe du crematorium ;
- le budget annexe du service de collecte des ordures ménagères ;
- le budget annexe du service de traitement des ordures ménagères ;
- le budget annexe de la zone d'activités de Bretenière ;
- le budget annexe du Groupe Turbo-alternateur ;
- le budget annexe de l'assainissement ;
- le budget annexe de l'eau.

- de préciser que chaque budget est voté au niveau du chapitre, selon les maquettes budgétaires 
jointes en annexe à la présente délibération.
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